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Résumé 

 
Le processus progressif et insidieux de construction et de 

reconfiguration du monde porté par le puissant mobile des progrès 

biomédicaux et biotechnologiques favorise un enjeu à la fois biologique, 

néolibéral et civil, à savoir la bioéconomie citoyenne. Caractérisée par la 

tendance actuelle de l’augmentation/amélioration du corps biologique, de 

la performance physique, sexuelle, de l’engagement en faveur d’une santé 

parfaite et d’une jeunesse éternelle, la biocitoyenneté pose des problèmes 

d’ordre biopolitique, sanitaire et moral qui font appel à la responsabilité 

des autorités gouvernementales. Au regard du désordre moral, de la 

corruption mentale et des crises sanitaires observables au sein des 

sociétés étatiques et régulièrement défrayés par la chronique, il s’avère 

opportun et nécessaire de porter la réflexion sur la préoccupation 

majeure suivante : Comment l’engagement biopolitique des pouvoirs publics 

en faveur de la garantie et la sécurité de la vie de leur citoyen peut-il 

œuvrer à la moralisation et à l’humanisation des pratiques de la 

biocitoyenneté ? Ce problème laisse ainsi entrevoir que l’enjeu poursuivi à 

travers cette analyse est d’actualiser une politique de la vie collective et 

individuelle plus responsable, plus éthique et critique en faveur d’une 

utilisation humanisante des technosciences liées à la vie humaine. Pour ce 

faire, la méthodologie à déployer se base sur les méthodes historique, 

analytique et critique afin d’éclairer l’évolution sémantique des deux 

terminologies de la biopolitique et de la bioéconomie citoyenne. Puis, de 
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montrer la bioéconomie citoyenne comme objet de réflexion de la 

biopolitique et enfin de décliner une perspective éthique d’humanisation 

de la biocitoyenneté.  

Mots-clés : biocitoyenneté, biopolitique, dignité, gouvernance politique et 

éthique, liberté, société de l’amélioration.  

 

Abstract 

 
The gradual and insidious process of construction and reconfiguration of 

the world carried by the powerful mobile of biomedical and 

biotechnological progress promotes a biological, neoliberal and civil issue, 

namely the citizen bioeconomy. Characterized by the current trend of 

increasing/improving the biological body, physical performance, sexual, 

commitment to perfect health and eternal youth, biocitizenship poses 

biopolitical, health and moral issues, which appeal to the responsibility of 

government authorities. In view of the moral disorder, mental corruption 

and observable health crises within state societies and regularly covered 

by the chronicle, it turns out timely and necessary to reflect on the 

following major concern: How can the biopolitical commitment of public 

authorities in favor of guaranteeing and securing the life of their citizens 

work towards the moralization and humanization of bio-citizenship 

practices? This problem thus suggests that the challenge pursued 

through this analysis is to update a more responsible, more ethical and 

critical policy of collective and individual life in favor of a humanizing use 

of technoscience related to human life. To do this, the methodology to be 

deployed is based on historical, analytical and critical methods in order to 

shed light on the semantic evolution of the two terminologies of 

biopolitics and citizen bioeconomy. Then, to show the citizen bioeconomy 

as an object of reflection of biopolitics and finally to develop an ethical 

perspective of humanization of biocitizenship. 

Keywords: biocitizen, biopolitics, dignity, political and ethical governance, 

freedom, improvement society. 
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Introduction 

 

      La conquête biotechnologique et biomédicale du monde 

contemporain semble en voie d’être une réalité patente à 

telle enseigne qu’aucun domaine n’échappe à l’emprise de sa 

marque, l’envahissant préfixe bio (Claude Lafon, 2006, p. 

2006). Ce processus général de transformation va jusqu’à 

une réelle révolution du lexique, de l’identité humaine, 

citoyenne et de la société en nous faisant ainsi passer de 

l’économie à la bioéconomie, de l’éthique à la bioéthique, de 

citoyen à biocitoyen, de la société à la société biopolitique 

caractérisée par la perfectibilité ou La société de 

l’amélioration1. Pire, « l’identité à l’ère post-génomique est 

plus biologique que jamais, dans la mesure où les sciences du 

vivant ont complètement modifié la conception de la vie 

humaine. » (Céline Lafontaine, 2014, pp. 55-56). Sous le 

règne du pouvoir des technologies du modelage des corps 

humains, l’homme semble avoir été réduit en un être 

unidimensionnel qui est sans être modifié et poli selon ses 

désirs et ses fantasmes.    

       Refus d’acceptation de soi et conquis par 

l’instrumentalisation de la raison, cette « biologisation des 

identités citoyennes » (Céline Lafontaine, 2024, p. 139) se 

manifeste par la tendance de la sculpture de soi, 

d’augmentation de ses capacités physique, sexuelle et 

cognitive, de l’expérimentation clinique, de perfectibilité, de 

l’économie de la santé et du corps, etc. Il est question d’une 

forme de narcissisme biologique qui fait drainer de 

                                                           
1 Titre de la thèse La société de l’amélioration. Le renversement de la perfectibilité humaine, 

de l’humanisme des Lumières à l’inhumain augmenté de Nicolas Le Dévédec. 
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nombreux biocitoyens dans les pays, notamment Brésil, 

Dubaï, Turquie, Tunisie, Inde, France, etc. où la chirurgie 

esthétique connait un essor fulgurant. Cet art de 

manipulation et de modification des technosciences de la vie 

se prouve mieux avec les hommes et femmes des temps 

nouveaux qui ne cessent de modeler à souhait leur corps et 

de leur redimensionner des formes déconcertantes. Outre 

les conséquences physiques, sanitaires et émotionnelles que 

cela entraine, il engendre un désordre moral considérable, 

notamment la tendance au viol, à la luxure, au volage sexuel, 

etc.  L’inhérence de l’ambivalence aux progrès des 

technosciences liées à la vie se laisse percevoir à travers les 

conséquences biologiques, sanitaires et axiologiques qui 

interpellent la responsabilité des autorités 

gouvernementales censées garantir la biosécurité citoyenne. 

     Au nom de l’enjeu biopolitique de la moralisation de la 

société, de l’ordre moral de la cité politique, de la garantie 

de la vie, des droits et libertés fondamentaux des citoyens, 

comment la rationalité gouvernementale (biopolitique) peut-

elle rendre la citoyenneté biologique (biocitoyenneté) plus 

éthique, responsable et durable ? De manière plus 

méthodique et logique, il sied de se questionner 

primordialement sur ce à quoi renvoient sémantiquement les 

concepts de biopolitique et biocitoyenneté. Dans quelle 

mesure le caractère biologique, voire biomédical de l’identité 

humaine fait-il partie intégrante des objets de réflexion de 

la biopolitique ? Enfin, quels mécanismes offre la biopolitique 

contemporaine pour relever le défi de moralisation de la 

biocitoyenneté ? In fine, il est envisagé une appropriation 

citoyenne critique et responsable des progrès biomédicaux 

au service de l’épanouissement humain.  
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      La réalisation de cette fin requiert une méthodologie 

fondée sur l’historique, l’analytique et la critique qui nous 

permettra d’appréhender et de circonscrire le sens des 

terminologies biocitoyenneté et biopolitique, d’établir un 

rapport critique entre les deux et envisager une perspective 

éthique et biopolitique du phénomène de la politisation 

individuelle de la santé et du corps.     

 

1. De la nécessaire intellection terminologique de la 

biopolitique et de la bioéconomie citoyenne  

 

C’est un préalable pédagogique qui exige, avant toute 

chose, un travail scientifique de circonscription de la teneur 

sémantique et historique des terminologies clés de la 

présente analyse que sont la biopolitique et la bioéconomie 

citoyenne à l’effet de constituer une bonne base d’analyse et 

éviter tout amalgame. Ce choix de démarche est d’ailleurs 

encouragé par Philippe Sabot qui trouve qu’ « il faudrait 

interroger le sens exact de cette référence à une 

biopolitique qui a fait l’objet depuis une trentaine d’années 

de reprises, d’appropriations et aussi de corrections. » 

(2021, p. 2). Quant au concept de la bioéconomie, il prête 

souvent à confusion en raison de son analyse morphologique 

et de la délicatesse de sa mutation historique et sémantique.   

 

1.1.  De la dynamique sémantique de la biopolitique de 

Michel Foucault  

        Incontestablement, l’évocation du concept de 

biopolitique fait immédiatement penser à son concepteur 

Michel Foucault qui, dans une analyse sémiotique ou 

sémiologique, nous traduit une mutation historico-
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sémantique du concept en question. Ce dynamisme est 

déterminé par la posture d’observateur attentif et critique 

du philosophe à l’égard de l’histoire des technologies et 

mécanismes de pouvoir employés en Occident depuis le 

XVIIème siècle. C’est la raison pour laquelle Thibault Bossy 

et François Briatte estiment que « l’œuvre foucaldienne se 

concentre en large partie sur une évolution macro-historique 

de la rationalité gouvernementale, du répertoire ancien de la 

souveraineté au répertoire moderne du libéralisme » (2011, 

p. 9).  

       Si la souveraineté classique se traduisait par le pouvoir 

inconditionnel de vie et de mort du souverain sur ses sujets, 

la biopolitique prend depuis le XVIIème siècle un sens tout 

contraire : « Le droit de mort tendra dès lors à se déplacer 

ou du moins à prendre appui sur les exigences d’un pouvoir 

qui gère la vie et s’ordonner à ce qu’elles réclament. » (Michel 

Foucault, 1976, p. 189). Dans la lexicologie foucaldienne, ce 

changement paradigmatique dans l’art de gouverner rend 

compte de l’amorce historique de cette gouvernementalité 

moderne qui entend favoriser l’expression, la croissance, la 

gestion de la vie humaine afin de mieux la contrôler, la 

réguler et la discipliner. Ainsi, la biopolitique est une nouvelle 

technologie politique utilitariste de valorisation, de 

croissance et d’organisation de la vie des hommes par des 

mécanismes de pouvoir jouant des « fonctions d’incitation, 

de renforcement, de contrôle, de surveillance, de majoration 

et d’organisation des forces (…) : un pouvoir destiné à 

produire des forces, à les faire croitre et à les ordonner. » 

(Michel Foucault, 1976, p. 179.). Au cœur de ce bio-pouvoir, 

il s’agit de gérer la vie du corps social, de la population, en la 

maximisant de sorte à pouvoir la rendre docile, de pouvoir la 



                               REVUE INTERCONTINENTALE_ DECEMBRE 2025 
 

 

75 

contrôler et de la réguler. La fonction de la biopolitique est 

essentiellement régulatrice par « une série d’interventions 

et de contrôles régulateurs. » (1976, p. 185).  

 Plus encore dans Il faut défendre la société, la 

biopolitique s’identifie plus clairement à une enquête 

arithmétique, voire statistique des phénomènes 

démographiques constants, à savoir les taux de naissances, 

de décès, de fécondité, de reproduction et la prise en charge 

des processus de vie naturels ou accidentels afin d’intervenir 

dans le sens de l’expression de la vie. Il serait ainsi adéquat 

de faire correspondre cette technologie de pouvoir sur la 

population aux mécanismes régulateurs mis en place par 

l’État pour faire conséquemment face aux défis économiques 

et politiques liés aux populations sur la base de leurs 

estimations chiffrées. Cela offre davantage à comprendre 

que c’est la « gestion de la vie et de la survie, des corps et 

de la race. » (Michel Foucault, 1979, p. 180) qui demeure au 

cœur de la biopolitique. Il s’agit donc d’une « technologie 

régulatrice de la vie » (Michel Foucault, 2012, p. 164) des 

populations qui traduit « la manière dont on a essayé, depuis 

le XVIII siècle, de rationaliser les problèmes posés à la 

pratique gouvernementale par les phénomènes propres à un 

ensemble de vivants constitués en population : santé, 

hygiène, natalité, longévité, races… » (Michel Foucault, 

2004, p. 324).  

 Ce qui demeure le dénominateur commun aux formes 

de déploiement historique de la biopolitique, c’est sa 

constance à être une technologie politique d’optimisation de 

la vie des populations, de surveillance et de régularisation 

des phénomènes de populations en faveur d’une « société 

normalisatrice » (Michel Foucault, 1976, p. 190.) par la mise 
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en œuvre « de mécanismes continus, régulateurs et 

correctifs. (Michel Foucault, 1976, p.189).  

 

1.2.  De la polysémie de la bioéconomie citoyenne de 

Céline Lafontaine 

À la différence du concept de la biopolitique qui se 

réfère dans l’imagerie philosophique et générale à Michel 

Foucault, l’allusion de la bioéconomie à la sociologue 

canadienne, Céline Lafontaine, n’est ni immédiate, encore 

moins évidente. On l’allusionne plutôt à l’économètre 

américain Nicholas Georgescu-Roegen dans un contexte 

thermodynamique et, dans une moindre mesure, à l’OCDE 

(Organisation de Coopération et de Développement 

Économique) avec son rapport La bioéconomie à l’horizon 

2030.  

Dans une approche roegenienne plus explicite, la 

bioéconomie renvoie à un paradigme économique 

révolutionnaire qui, montrant les limites économique, 

écologique, humaine et épistémologique de l’économie 

classique, pose  « l'idée que le processus économique possède 

des racines biologiques et a la perspective d'une intégration 

du processus économique dans la problématique de 

l'évolution et du fonctionnement de la Biosphère, dont nous 

faisons irrémédiablement partie en tant qu'êtres vivants. » 

(Nicholas Georgescu-Roegen, 2004, p. 30). Cette approche 

sémantique reste intimement liée à la structure 

morphologique du concept qui donne à le comprendre comme 

une approche écologique, voire durable du développement 

économique en ce sens qu’il suggère que les activités 

économiques se développent dans les capacités de l’habitat 

naturel avec un regard vers l’avenir de l’homme. À y voir, l’on 
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n’aurait pas tort d’établir une synonymie entre « La 

bioéconomie et le développement durable » (OCDE, 2009, p. 

27) même si l’OCDE établir à la fois une légère nuance entre 

les deux et un rapport dialogique en mettant ainsi la 

bioéconomie au service du développement durable.  

Dans cette mouvance argumentative favorable, il est 

opportun de faire observer une révolution épistémologique 

de la bioéconomie de Georgescu-Roegen par cette 

organisation en lui attribuant une autre teneur sémantique. 

Sous l’OCDE, elle prend le sens de « l’application de ces 

biotechnologies à la production primaire, à la santé, à 

l’industrie (…) à la production économique. » (2009, p. 23). 

Cette économie biotechnologique voue aux biotechnologies 

un pouvoir universel et exclusif de résolution de tous les 

défis de la société. Cela est de nature à conduire au 

scientisme, une foi pleine et entière à la science à réaliser 

tous les rêves humains. 

À ce stade, il serait à bon droit de qualifier la 

bioéconomie de « citoyenne » qui, dans une unité 

conceptuelle, renvoie à ce que Céline Lafontaine détermine 

par la biocitoyenneté néo-libérale (2017, p. 23.). Dans la 

mesure où elle témoigne de cette nouvelle et grandissante 

mode tendancieuse des individus résolument engagés en 

faveur d’une santé corporelle parfaite en se remettant aux 

pouvoirs démiurgiques des technosciences biomédicales. 

Aussi dans le milieu social immédiat que celui de la virtualité 

des réseaux sociaux, cette approche néolibérale de la 

citoyenneté est sensiblement illustrée par le recours 

biomédical à des fins de remodelage esthétique et de 

performances du corps humain, par « le maintien, le contrôle, 

l’amélioration et le prolongement de la vie biologique » 
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(Céline Lafontaine, 2021, p. 65). Il n’est qu’à observer la toile 

et notre environnement de vie pour subir de manière 

agressive les publicités de produits, des pratiques, des 

services pour se faire une beauté plastique et/ou canonique, 

pour augmenter ses performances physiques, sexuelles, 

intellectuelles. À l’ère biocitoyenne de la société de la 

perfectibilité, tout porte à croire que la dignité sociale est 

déterminée par l’identité biologique. La politique individuelle 

de la santé corporelle qui la sous-tend, ne saurait laisser 

indifférent les politiques de la vie (biopolitiques) mises en 

place par les autorités gouvernementales.  

 

2. La biocitoyenneté néolibérale au prisme de la 

biopolitique 

 

Indissociable de sa nature de description évolutive ou 

historique du rapport de la politique à la vie des populations 

ou des citoyens, la notion foucaldienne de biopolitique 

interpelle à faire une peinture réaliste et objective de son 

sens contemporain afin de l’actualiser, mieux de « rendre 

compte d’une définition satisfaisante des processus 

biopolitiques à l’œuvre dans les sociétés modernes » (Nicolas 

Ausello, 2023, p. 2). Porter son dévolu sur le phénomène 

général de la citoyenneté biologique en guise d’illustration de 

cette démarche prend ainsi toute sa pertinence sociale. Sur 

cet aspect, il est à observer généralement deux réalités 

contradictoires de la biopolitique, notamment l’expression 

des droits et libertés fondamentaux des subjectivités 

humaines garanties par les pouvoirs publics et la santé des 

biocitoyens au cœur des politiques publiques de la vie. 
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2.1.  L’individualisme à l’ère des démocraties libérales  

Sous l’angle d’observation et d’analyse biopolitiques 

de l’évolution du rapport des pratiques gouvernementales 

aux corps des sujets libres et de droits  depuis la modernité, 

il ne ferait l’ombre d’aucun doute que la notion foucaldienne 

s’est fondamentalement muée même si des constances 

pourraient demeurer. Ce qui reste encore d’actualité à l’ère 

de la bioéconomie citoyenne ou de la biocitoyenneté, c’est 

l’idée de la gestion-régulation de la population dans le strict 

respect des droits et libertés des sujets humains. Dans 

Naissance de la biopolitique, Michel Foucault fonde cet 

arrangement biopolitique dans le contexte déterminant du 

libéralisme qui fait la part la belle aux droits et libertés des 

individus dans la souveraineté politique. La biopolitique 

apparait ainsi comme cette médiane, cette « ligne 

d’organisation » (Foucault, 2004, p. 333) qui engage un 

pouvoir politique à manager des citoyens d’un territoire 

donné en tenant compte de leurs droits, libertés et devoirs. 

Opposée aux formes classique de biopouvoir, « elle marque 

donc l’irruption d’une nouvelle rationalité dans l’art de 

gouverner : gouverner moins, par souci d’efficacité 

maximum » (2004, p. 333).  

Cette même teneur foucaldienne de la biopolitique 

demeure manifeste dans la quasi-totalité des États du 

monde de plus en plus libéraux qui attachent du prix à la 

croissance de l’expression des droits de l’homme, en 

accordant, par exemple, un droit de patrimonialité des 

individus sur leur corps au nom de leur pleine autonomie. Dans 

son analyse des enjeux sociaux de la biomédecine, Céline 

Lafontaine illustre, de manière critique, la biopolitique à l’ère 

de la citoyenneté biologique par l’attitude des États à laisser 
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libre cours à l’avortement, l’euthanasie, la chirurgie 

esthétique, le recours à la procréatique, le droit à 

l’expérimentation, le transhumanisme, etc.  

À y analyser ce tableau illustratif, il se dessine un 

détournement du sens originel de la politique de la vie qui 

porte non plus sur la masse population, mais plutôt sur ce 

qu’on pourrait appeler le narcissisme biologique. S’il est 

possible d’avancer avec Michel Foucault l’expression « le 

gouvernement de soi » (2009, p. 317), Céline Lafontaine 

traduit ce phénomène par « la biopolitique néolibérale 

caractérisée par un individualisme triomphant et une logique 

identitaire désormais associée au culte de la santé 

parfaite. » (2014, p. 18) ou par « une politisation de la santé 

individuelle. » (2014, p. 59). Loin d’être lettres mortes, ces 

notions rendent compte de la tendance phénoménale 

mondiale des hommes et des femmes à exposer leur corps à 

toutes pratiques biomédicales, à tous les essais cliniques et 

tous produits dans le désir transhumaniste d’avoir une 

silhouette plastique saine, parfaite et augmentée avec des 

potentialités physiques, sexuelles, intellectuelles, 

canoniques, etc. Cependant, ce laisser-fairisme n’est pas 

sans conséquence pour le pouvoir souverain au regard des 

risques et dangers auxquels les biocitoyens s’exposent.  

  

2.2.  La biopolitique à la rescousse de la biocitoyenneté 

Sur la base théorique du contrat social qui scelle la 

protection et l’obéissance des corps individuels au corps 

social civil ou moderne, la biopolitique contemporaine 

s’exerce de façon verticale en gouvernant ses citoyens de 

sorte à leur imposer les normes comportementales à adopter 

et à suivre. Aujourd’hui, rien n’éclaire davantage ces propos 
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que les régimes étatiques autoritaires, notamment la Chine, 

la Corée du nord, la Russie et les Républiques islamiques, à 

savoir le Maroc, l’Arabie Saoudite, etc. Cela actualise bien la 

gouvernementalité foucaldienne qui « a affaire à la 

population » (2012, p. 162), cependant il serait encore plus 

pertinent de fonder ce biopouvoir sur des logiques de 

perpétuation de valeurs culturelles, religieuses, etc.   

La dimension collective du traitement des corps 

engage la responsabilité régalienne de l’État à la mise en 

œuvre de mécanismes de surveillance, de contrôle, de prise 

en charge et de répression. Quoi que la biocitoyenneté 

actuelle revendique un droit quasi-absolu et une liberté de 

l’individu sur le contrôle et la destinée de son patrimoine 

corporel, elle engage souvent des procédures biopolitiques 

de la part des gouvernants. Céline Lafontaine met en lumière 

l’émergence d’une biopolitique de la maximisation de la vie de 

nombreux citoyens à partir des dérives sanitaires du 

phénomène global du tourisme médical « puisque l’on compte 

de plus en plus de cas de patients qui, suite à un traitement 

reçu à l’étranger, nécessitent des soins particuliers et lourds 

dans leur pays d’origine. » (2014, p. 225). Cela illustre 

adroitement le sens de la finalité de biopolitique d’autant 

plus que les mesures politiques et médicales de la prise en 

charge de leurs compatriotes ne visent qu’à sauver leur vie, 

à maximiser la vie humaine. 

On serait ainsi amené à voir plus grandement cette 

stratégie de technologie de pouvoir de la vie dont parle 

Michel Foucault à travers la création de ministère en charge 

de la santé dans les gouvernements, des instituts d’hygiène 

publique et des campagnes de grandeur nature sur la santé 

et le corps. C’est au nom du droit à l’expression de la vie et 
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de la longévité de ses populations que les États modernes et 

contemporains effectuent périodiquement des opérations 

telles que les campagnes de vaccination, de sensibilisation et 

mettent en place des mécanismes et organes pour garantir 

l’ordre et la moralisation de l’espace public. Dans une 

perspective plus générale et critique, Céline Lafontaine 

déplace la chronologie foucaldienne de la biopolitique de la 

modernité à l’aurore de l’humanité en démontrant que toute 

l’histoire de l’humanité est biopolitique, ce parce que 

« L’histoire des sociétés humaines peut ainsi se lire comme 

l’ensemble des stratégies visant à donner vie au rêve de 

l’immortalité » (2008, p. 11). Si elle se manifestait de 

manière classique et symbolique par des actes héroïques et 

immémoriaux, elle se traduit à l’ère contemporaine des 

technosciences de la vie par la médecine anti-âge, le 

transhumanisme et le posthumanisme défendus par les 

biogressistes. Ainsi, ce monde engagé à se parfaire 

biologiquement et en découdre avec la finitude humaine 

décrit ce que Nicolas Le Dévédec et Céline Lafontaine 

nomment respectivement de La société de l’amélioration et 

de La société postmortelle.  

Au regard de la porosité éthique et politique offerte 

par des procédures biopolitiques et de certaines de ses 

limites qui ouvrent souvent la porte aux dérives de la 

biocitoyenneté, il est donc nécessaire de restaurer une 

nouvelle politique de la vie favorable au bien-être sanitaire 

et biologique des populations.   
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3. Pour une gouvernance politique et éthique de la 

citoyenneté biologique à l’aune de la bioéconomie du corps 

humain 

 

À la faveur de l’économie politique des corps humains qui 

réalise son dessein capitaliste à partir des progrès et 

promesses du secteur biomédical ainsi que des attentes 

transhumanistes des hommes, il s’est mis en place une 

nouvelle forme de citoyenneté. Elle se distingue par un goût 

prononcé sur sa personne et son identité biologique qui se 

manifeste concrètement par cette volonté béante de 

posséder un corps de rêve, de soumettre son corps à toute 

sorte d’expérimentation et de décider librement de son 

bien-être, de sa vie (euthanasie) et de son corps, etc. Les 

enjeux éthiques et politiques que soulève cette orientation 

comportementale des citoyens de notre ère, amènent à 

mieux organiser socialement la biocitoyenneté en la fondant 

sur le sens authentique de la biopolitique et sur les normes 

de la bioéthique.  

 

3.1.  De la révolution foucaldienne de la biopolitique 

       Avec l’avènement de la biocitoyenneté, l’on peut y voir 

un changement majeur dans l’intellection de la biopolitique 

dans la mesure où, dans son revêtement actuel, elle est 

fondamentalement biologique, individualisante et surtout 

libertinage. Cela amène conséquemment Céline Lafontaine à 

noter que « La valorisation de la vie biologique individuelle 

participe à la dépolitisation des sociétés occidentales » 

(2014, p. 244). Ce processus de régression de la politique à 

conduire et à réguler les citoyens se fonde sur une large 

primauté accordée aux droits-libéraux, offrant ainsi à 
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l’individu la totale liberté d’utiliser son corps et sa vie selon 

son bon vouloir, même de braver la législation en vigueur.  

       Il s’avère ainsi nécessaire d’opérer une véritable 

révolution de la biopolitique en retournant aux sens 

authentiques foucaldiens de la politique de la vie. Ce retour 

implique « le gouvernement rationnel de la vie » (Arona 

Moreau, 2009, p.185) qui s’édifie dans le constant 

engagement vital et responsable des pouvoirs publics à gérer 

et conduire leurs sujets dans un esprit d’entretien et de 

respect de la sacralité de la vie humaine et de son patrimoine 

corporel. Ainsi, le gouvernement des masses populaires 

repose et doit toujours être fondé sur le socle fondamental 

de la bioéthique qu’est le principe matriciel de la dignité de 

la personne humaine. Comme pour actualiser et appliquer 

concrètement nos propos, Michel Schooyans fait deux 

observations capitales sur nos démocraties en cours : elles 

ne sont pas des cadres où :  

 

la liberté peut aller jusqu’à la licence. 

Ce qui caractérise la démocratie est 

antérieur à l’usage de la règle de la 

majorité. (…) Au sens moderne, la 

démocratie se définit essentiellement 

par un consensus fondamental de tout 

le corps social portant sur le droit de 

tout homme à vivre et à vivre dans la 

dignité (1994, p. 34).  

 

       On peut ainsi voir en cet objectif de la moralisation du 

« gouvernement de soi et des autres » (Michel Foucault, 

2009, p. X) dans l’espace public l’approche de la politique 
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selon Platon, laquelle est intimement et inextricablement liée 

à l’éthique. Raison pour laquelle c’est le philosophe ou le roi-

philosophe, doté de savoir, de savoir-faire et de savoir-être, 

qui doit diriger le peuple vers le Souverain Bien. C’est 

précisément ce qui fait dire à François Briatte et Thibault 

Bossy, dans Les formes contemporaines de la biopolitique, 

que cette rationalité politique se situe entre l’autocontrôle 

et l’autoritarisme et se traduit par « la diffusion de 

messages incitant les individus à se distancier par eux-

mêmes de comportements à risque se superpose aujourd’hui 

à des mesures prohibitives ou stigmatisantes. » (2011, p. 10). 

       Pour revenir à la réalité d’ici-bas, l’enjeu de la politique 

de la vie, c’est-à-dire de l’inscription totale des hommes dans 

la politique, n’est rien d’autre que de créer, de favoriser 

l’affirmation et la croissance de la vie. Cette théorie 

foucaldienne de la biopolitique trouverait d’ailleurs ses 

origines dans la philosophie politique avec des figures comme 

Thomas Hobbes qui fait résider le contrat social et la 

société civile dans la garantie de la sécurité de la vie 

humaine. La biosécurité ou la sécurité de la vie des citoyens 

au cœur de la stratégie de la technologie politique de la vie 

pourrait se manifester à l’ère de l’économie politique des 

corps par des mesures juridiques et éthiques prises qui 

interdisent certaines pratiques comme l’interdiction d’usage 

de certains produits, de certaines pratiques, etc. qui sont de 

nature à nuire à la vie individuelle et collective et à l’ordre 

moral, culturel, religieux et politique.  

      Afin de se mettre à l’abri du désordre et de la corruption 

des mœurs que la vague des prouesses biomédicales et 

biotechnologiques pourraient imputer à l’ordre et à l’idéal 
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politique, il serait à envisager une gouvernance éthique et 

politique des technologies appliquées aux vivants humains.  

 

3.2.   Vers une orientation éthique de la politique des 

biotechnologies médicales 

      L’observation des conséquences fâcheuses de 

l’avènement des technologies biomédicales sur l’identité 

corporelle, sanitaire et intégrale du sujet humain est censée 

induire à un changement paradigmatique de la politique du 

développement et de l’exploitation des technosciences de la 

vie au profit d’une « politique éthique » (Gilbert Hottois, 

1999, p. 158). Celle-ci intègre, en effet, « une nouvelle 

politique de la vie et d’une socio-éthique à partir desquelles 

chaque nouvelle avancée scientifique pourrait être jugée en 

fonction de ses conséquences sur le corps social » (Céline 

Lafontaine, 2014, p. 247). L’application de cette biopolitique 

éthique (politique éthique de la vie) aux biotechnologies 

implique que l’adoption de décisions d’ordre national ou 

collectif par les autorités gouvernementales doit résulter 

préalablement d’une réflexion critique et éthique sur les 

technologies de la vie pour mieux apprécier leur utilité 

qualitative, leur portée. 

       Cela sous-entend, de manière plus pragmatique, que la 

législation nationale en matière de biotechnologies modernes 

devrait être inspirée des travaux des comités d’éthique dont 

les missions sont entre « a)évaluer les risques éthiques, 

juridiques, scientifiques et sociaux pertinents relatifs aux 

projets de recherche concernant des êtres humains ; 

c)évaluer les progrès scientifiques et technologiques, 

formuler des recommandations. » (UNESCO, 2005, art 19. 

a-c). Cela engage ainsi, dit Hans Jonas, la responsabilité 



                               REVUE INTERCONTINENTALE_ DECEMBRE 2025 
 

 

87 

politique à œuvrer à une éthique pour la civilisation 

technologique2. À cette fin, le devoir régalien de l’État doit 

non seulement s’étendre à la prise de mesures coercitives 

pour préserver les valeurs et idéaux promoteurs du respect 

de la vie et de l’intégrité corporelle, mais aussi à des 

mécanismes softs garantissant les mêmes effets. Pour le 

dire plus clairement,   

les États devraient s’efforcer de 

favoriser l’éducation et la formation 

en matière de bioéthique à tous les 

niveaux, et d’encourager les 

programmes d’information et de 

diffusion des connaissances 

concernant la bioéthique. (UNESCO, 

art 23.1) 

 

      Outil d’orientation indispensable dans ce technocosme 

moderne, l’intérêt de la démocratisation de la bioéthique est 

de mettre les biocitoyens à l’abri des fantasmes et 

manigances de la raison instrumentale au profit d’un exercice 

autonome, critique et éthique de leur raison. Cela les amène 

à un usage responsable et viable des progrès technologiques 

en réduisant plus ou moins les risques d’aliénation (bio) 

technologique. Cette mise en exergue de la dimension 

subjective de la bioéthique s’offre ainsi comme le paradigme 

de solution adéquat et nécessaire aux biocitoyens dans leurs 

entreprises décisionnelles et biomédicales à l’ère de la 

bioéconomie anthropologique. A contrario, elle se distingue 

                                                           
2 Sous-titre de l’ouvrage emblématique de Hans Jonas, Le Principe Responsabilité : une éthique 

pour la civilisation technologique 
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de la socio-éthique qui a une portée non pas individuelle, mais 

sociologique ou collective. 

      On ne saurait toutefois rejeter l’intérêt d’une approche 

générale ou universelle d’une biopolitique en tant que 

politique des progrès biomédicaux dans un univers mondialisé 

multi-culturel, idéologique, économique et politique propice à 

l’essor de l’économie politique des corps et de la santé. Il est 

fort de reconnaitre que « L’accélération que connait, depuis 

la fin de la décennie 1990, le processus de normalisation 

internationale dans le domaine des sciences de la vie ne 

permet dès lors d’échapper à une question concrète.» 

(Habiba C. Bouhamed, 2008, p. 112). Il s’agit ainsi, comme 

l’encourage l’UNESCO, que les États puissent converger vers 

une gouvernance universelle ou commune pour adresser 

efficacement les grands défis tels que le trafic d’organes, la 

biocitoyenneté que pose le progrès biomédical.   

 

Conclusion  

 

      À ce stade récapitulatif et critique de notre analyse, il 

mérite de faire observer que la notion foucaldienne de la 

biopolitique s’offre comme un outil conceptuel, historique et 

critique qui permet d’apprécier l’évolution du traitement des 

questions de phénomènes de population par la rationalité 

politique ou gouvernementale. Elle donne ainsi à voir, à 

comprendre et à analyser que chaque société politique fait 

périodiquement face à des défis démographiques. Celui 

auquel notre monde est confronté, est la biocitoyenneté, une 

nouvelle forme de citoyenneté déterminée par une volonté 

outrancière de perfectionnement biologique, de 

trans/posthumanisme, d’expérimentation de tout essai 
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clinique, de la santé holistique, d’une économie de la santé et 

du corps individuels, etc. Cet horizon néolibéral et 

biomédical de la citoyenneté biologique s’inscrit dans une 

logique de la (recon) quête contemporaine de la dignité 

symbolique et sociologique, de l’estime de soi et de 

l’affirmation de soi.  

      Les conséquences aussi bien individuelles que politiques 

que la citoyenneté à l’ère du néolibéralisme engendre, 

l’engagent dans un dynamisme renouvelé de la responsabilité 

biopolitique. Celle-ci se manifeste dans l’engagement que 

doivent prendre les instances politiques gouvernantes à 

créer un cadre social juridique, moral et biosécuritaire 

favorable donc à la maximisation de la vie et au respect des 

droits et libertés fondamentaux de ses citoyens. Ce travail 

requiert un préalable de démocratisation de la bioéthique 

dont l’accès universel à l’éducation, à la formation et 

l’information constante et permanente serait d’une aide 

indispensable. L’enjeu est, selon N’dri Kouassi Marcel 

« d’émanciper la raison pensante » (2017, p. 46) de 

l’instrumentalisation technoscientifique et néolibérale de la 

raison. Cette politique de la vie doit également s’entendre 

comme une politique éthique des domaines du progrès 

biomédical et biotechnologique, mieux une « éthique de la 

responsabilité dans l’univers biomédical, en vue d’une 

réouverture des conséquences sur la spécificité de 

l’humain. »(N’dri Kouassi Marcel, 2017, p. 46).  

       Plus que jamais, la bioéthique, biopolitique et le biodroit 

ont le devoir salutaire de se conjuguer pour offrir une allure 

vertueuse, viable et durable à l’humanité dans ce monde 

technocosmique guidé par des impératifs technologique et 

néolibéraux.  
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